
 

Troisième partie : la vie en Belgique 

 

A) Insertion dans la vie locale 

 

L’arrivée des religieux français en Belgique suscita des réactions très diverses dans le milieu 

politique. Les uns, notamment au sein de la gauche libérale, les accusèrent d’amener un 

mauvais esprit, de faire concurrence aux Belges dans le milieu de l’artisanat et de 

l’enseignement et même de faire monter les prix de l’immobilier. Les autres, surtout 

catholiques, se félicitèrent au contraire de l’aide accordée à ces proscrits et affirmèrent qu’ils  

participeraient à l’économie locale, à la fois en consommant des produits et en vivifiant le 

marché immobilier. 

Ainsi, la libérale Indépendance Belge du 4 décembre 1903 reprit les propos de Jules Giroul 

député de Huy
1
, tenus la veille à la Chambre des représentants: «De nombreuses religieuses 

françaises en rebellon (sic) contre les lois républicaines, font office d’institutrices-

gardiennes, alors que dans notre pays une multitude de jeunes filles dignes et capables 

sollicitent les moyens de gagner honorablement leur vie
2
…». 

 

De l’autre côté, on peut lire, dans le catholique Journal de Bruxelles du 10 février de la même 

année: « Les journaux anticléricaux de toute nuance se plaisent à répéter tous les jours que 

l’invasion des religieux français va ruiner le pays. Nous avons déjà répondu à cet argument. 

Les religieux, en somme, nous apportent leurs capitaux. Ils achètent à des prix inespérés des 

propriétés qu’au jour plus ou moins lointain de leur retour chez eux ils revendront à des prix 

vraisemblablement fort inférieurs au prix d’achat. Nous bénéficierons de la différence. Mais 

ce n’est pas tout. C’est une bonne fortune, en somme, pour un village que de voir arriver des 

religieux ou des religieuses qui ont – les journaux anticléricaux le disent eux-mêmes chaque 

jour – une jolie fortune et qui favorisent singulièrement le commerce de l’endroit.
3
 » S’il faut 

étudier précisément chaque cas avant d’en tirer des conclusions, on constate que le ton de la 

presse est souvent passionné sur ce sujet qui revient très régulièrement dans les colonnes, 

                                                
1 Jules Giroul (1857-1920), libéral, a d’abord été  conseiller communal (1887) puis échevin (1890) de Huy. Il est 

élu conseiller provincial (1892-1894), puis député de Huy-Waremme  de 1900 à1914. Il finit par perdre son siège 

cette dernière année. DELFORGE (Paul), L’Assemblée wallonne 1912-1923 Premier Parlement de la Wallonie 

?, Namur, Institut Destrée, 2013, p. 157. 
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belge du 4 décembre 1903, p.5. 
3
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surtout entre 1901 et 1905. L’installation de grands collèges de Jésuites comme Antoing, dans 

un autre diocèse, ou Marneffe qui nous concerne, eut forcément des répercussions sur 

l’économie locale, ne serait-ce que par le nombre de bouches à nourrir. 

 

Les archives des Jésuites ont conservé bon nombre de pièces comptables parlant d’achat de 

boissons, de nourriture, d’embauche d’entrepreneurs et d’ouvriers locaux pour la rénovation 

ou l’agrandissement des bâtiments. Par exemple, le diaire du Père ministre indique, pour la 

date du 30 mai 1905 : « La maçonnerie du collège terminée, on a donné à dîner aux 82 

ouvriers employés aux constructions. La table était dressée sous la charmille
4
». Les exemples 

de ce type regorgent et laissent penser que les Jésuites s’entendaient plutôt bien avec les 

autorités de Huy : le bourgmestre de la ville est invité au château, la fanfare Saint-Pierre vient 

y jouer, un père Jésuite remplace le curé de la ville, absent, etc.  

De plus, les pères Jésuites se sont entendus avec les gestionnaires du chemin de fer, qui 

amenait leurs élèves depuis la France et avec lequel ils repartaient pendant les vacances. Cela 

occasionna un certain mouvement, qui eut des répercussions sur la clientèle. Rapidement, dès 

les premières années, des tarifs et trains spéciaux pour les jeunes furent donc organisés par les 

chemins de fer belges et, en 1911 encore, à la fête du Révérend Père Recteur furent invités 

(entre autres), le chef de gare d’Huccorgne, localité proche, et un certain M. Philippe, 

inspecteur général des chemins de fer du Nord-Belge
5
. 

 

Par contre, les relations que les communautés plus contemplatives entretinrent avec 

l’extérieur furent moins nombreuses, de par la nature même de ces congrégations. D’ailleurs, 

le fait que leurs chapelles ne fussent pas ouvertes au public extérieur renforça cet état de fait. 

Néanmoins, il leur arriva de faire des travaux elles aussi, et elles reçurent d’autres Français 

venus les assister comme confesseurs par exemple. Bon nombre de papiers conservés dans les 

archives témoignent de la volonté de bénéficier du secours spirituel d’un prêtre, bien au-delà 

de la période considérée
6
. Il en va de même pour les religieuses garde-malades et pour celles 

qui venaient en aide aux personnes âgées, comme celles de Tihange. Ces dernières se 

rendirent ainsi chez les Jésuites en 1907 : « un patronage des sœurs de Tiange (sic) vient en 

                                                
4 Diaire du Père ministre, 30 mai 1905, AJF, Série E, Sous-série EMa, carton 15. 
5 Diaire du Père ministre, 14 mai 1911, ibid, carton 16. 
6: « Le RP Recteur va confesser les Carmélites de Statte. », Diaire du Père ministre, 8 mars 1912, ibid.  



promenade. On met à leur disposition la salle à manger de l’hôtellerie : on leur donne deux 

paniers de bière.
7
» 

 

B) Les relations avec le clergé belge  

Quelles furent les relations entre les religieux français et le clergé belge, du curé de paroisse  à 

l’évêque de Liège ? Il ressort de l’étude des correspondances des différents acteurs qu’elles 

furent plutôt sincères et marquées par la volonté d’aide de la part des autorités diocésaines, ne 

seraient les craintes exprimées quant à la trop grande visibilité des ordres français et de leurs 

activités. Quant aux Français, ils expriment à plusieurs reprises de la reconnaissance, ce qui 

fut parfois différent dans d’autres diocèses. 

 

Citons un autre passage du mandement de carême de Monseigneur Rutten pour l’année 1907 : 

« Vous assistez avec une douloureuse peur aux attentats sacrilèges qui, dans le pays de la 

liberté, de l’égalité et de la fraternité, tendent ni plus ni moins qu’à la destruction complète, à 

l’anéantissement de la religion professée par la grande majorité des citoyens »
8
. Or, l’évêque, 

au-delà de cette prise de position, permit à de nombreuses congrégations religieuses françaises 

de s’établir dans son diocèse, ce dont elles le remercièrent parfois très chaleureusement dans 

leurs lettres. De plus, trace est trouvée de l’existence d’un « comité du denier des religieux 

expulsés », sans que les documents consultés ne donnent, hélas, beaucoup de détails sur ce 

dernier
9
. Cela ne veut pas dire que l’Evêque de Liège accepta toutes les demandes, car elles 

étaient nombreuses, surtout les premières années. Ainsi, répondant à son homologue de 

Namur qui lui demandait d’accueillir des Prémontrés français à Moha (arrondissement de 

Huy), lieu où un paroissien mettait à leur disposition une propriété: « je ne puis accorder 

qu’une permission conditionnelle »
10

. Au sujet des créations d’établissements nouveaux, 

l’Indépendance belge du 19 avril 1903 rappela d’ailleurs : « Les évêques, soucieux de ne créer 

aucune difficulté au gouvernement veulent écarter toute cause de différend diplomatique 

[notamment à cause des nombreux établissements frontaliers] ; mais là où ce danger 

n’existera pas, aucune mesure ne sera édictée, sous la réserve toutefois que les œuvres 

existantes ne pâtiront point de la situation nouvelle au-delà d’une certaine limite. » 

 

                                                
7 Diaire du Père ministre, 15 septembre 1907, ibid, carton 15. 
8
ADL, Fonds Rutten, Acta Episcopalia Rutten, vol I., 1901-1914, 1907. 

9
ADL, Fonds Rutten, cartons 115-116. 

10 Annotation en marge. Lettre de l’Evêque de Namur à celui de Liège, 10 septembre 1901. L’information a été 

transmise au premier par le curé d’Andenne à l’Evêque de Namur, ibid., carton 111.  



Dans d’autres cas, ce furent les curés belges qui vinrent épauler les Français, en les aidant à 

trouver un lieu où vivre et reprendre leurs activités, en disant la messe, en venant les 

confesser. On peut citer le cas du curé Tschoffen, de Ombret (arrondissement de Huy), qui 

aida des sœurs dans la création d’écoles de cette commune, avec d’ailleurs bien des 

difficultés. Il servit également d’intermédiaire avec l’Evêque
11

. Les Jésuites de Marneffe 

furent aussi en relations assez étroites avec les curés des environs, comme celui d’Huccorgne. 

Les responsables de la congrégation leur rendaient visite, leur demandaient des conseils pour 

réaliser des bonnes œuvres, les remplaçaient lors de maladies ou d’absences momentanées. 

Lors de la fête de la Sainte Barbe de l’année 1902, Jésuites et curé de Marneffe s’employèrent 

conjointement à la célébrer, les premiers y tenant un discours et y jouant de la musique
12

. Les 

diaires des hommes de la Compagnie de Jésus regorgent d’exemples de ce genre. 

 

Conclusion 

La présence des religieux français dans le diocèse de Liège est une donnée importante pour la 

période 1901-1914. Se concentrer sur les premières années, notamment 1901-1908
13

, a permis 

de voir dans quelles conditions s’effectua leur départ de France, leur installation sur place et 

la reprise de leurs activités. De manière générale, ils furent moins nombreux à arriver par la 

suite. Plusieurs causes l’expliquent. La première est que le vote des lois contraires à leur mode 

de vie court surtout entre 1901 et 1905. Beaucoup de congrégations partirent donc à ce 

moment-là. D’autres prirent la route de Belgique un peu plus tardivement, 1905-1908 

essentiellement. Les raisons sont que les fermetures de leurs maisons avaient été retardées 

grâce à des soutiens locaux et/ou de longs procès qui allongèrent les opérations de liquidation 

et aussi du fait que« certains évêques français [avaient] gardé les congrégations de leur 

diocèse le plus longtemps possible sous leur aile, jusqu’à ce que la situation devienne 

intenable »
14

. 

La seconde raison est une plus grande réticence des évêques belges à accepter de nouvelles 

arrivées après les premières « vagues ». A la fois car un trop grand nombre de nouvelles 

fondations rendait leur gestion difficile, et aussi car les pressions venues du gouvernement et 
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Lettre du curé d’Ombret à l’Evêque de Liège, 21 décembre 1903, ibid., carton 113. 
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du Saint-Siège se multiplièrent. Ces dernières se firent mieux coordonnées et plus efficaces 

dès 1904
15

. Nous l’avons vu, cela n’a pas empêché toutes les arrivées ultérieures. Outre celle 

des Carmélites de Statte déjà citée, on peut prendre pour exemple l’arrivée des sœurs de la 

Sainte-Enfance de Versailles à Bierset en 1908, où elles restent jusqu’en 1913
16

.  

Il n’a bien sûr pas été possible de tout dire, tant le phénomène revêt de multiples formes. De 

plus, bien des religieux s’installèrent dans d’autres diocèses de Belgique et y vécurent des 

réalités différentes.  

                                                
15Ibid., p. 179. 
16Et ce pour de l’enseignement élémentaire. WYNANTS (Paul), op. cit., p.248. 


